
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

ans une sphère économique imbriquée 
ne reconnaissant plus que les 
frontières géographiques comme seule 
contrainte à tout type de flux, en 
particulier le flux financier, persiste une 

résistance légitime qui est la protection et la 
préservation des richesses des pays.     
 
Parmi ces flux, le transfert indirect de bénéfice 
des sociétés liées induit par ce qui est connu 
communément par les prix de transfert. Ces 
prix constituent une problématique fiscale 
internationale relative à la fixation, à l'analyse 
et à l'ajustement des prix pratiqués entre 
entités juridiques liées et implantées dans des 
pays différents, au regard des biens cédés, 
des services fournis ou des droits concédés. 
 
L’administration fiscale se doit de préserver la 
richesse du pays en dotant le système fiscal 
par un dispositif adapté permettant de filtrer 
les prix de transfert entre les entreprises liées 

implantées en Algérie et dans d’autres pays et 
le cas échéant rectifier les prix pratiqués par 
rapport à celui découlant du principe de la 
pleine concurrence. 
 
Les dernières mesures prises dans le cadre 

des lois de finances 2012 et 2013 en sont une 

parfaite illustration tant dans son volet 

préventif que dissuasif. 

  
En effet, les vérificateurs de l’administration 
fiscale sont autorisés à exiger lors d’une 
vérification de comptabilité ou d’une 
vérification ponctuelle de comptabilité opérée 
à l’égard d’une entreprise associée exploitée 
en Algérie , en  présence d’éléments faisant  
présumer des  transferts indirects de  
bénéfices, une documentation permettant de 
justifier la politique des prix pratiquée et 
d’appliquer les sanctions prévues par la loi. 
 
Compte tenu de l’importance de cette 
problématique dans la lutte contre la fraude 
fiscale internationale, ce numéro de la LDGI 
consacré aux prix de transfert, met en exergue 
le dispositif législatif déjà en place en mettant 
l’accent sur ses volets à la fois juridique et 
économique ainsi que sur les procédures de 
leur réintégration.
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             Aspects  juridique et économique des prix de transfert 

                                   Incidences des prix de transfert sur le bénéfice des sociétés  
              
              Documentation justifiant les prix de transfert appliqués par les sociétés 
apparentées. 
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Définition des prix de transfert 

 
Par prix de transfert , il y a lieu d’entendre les 

prix pratiqués par une entreprise à l’occasion 

d’un transfert des biens corporels , des actifs 

incorporels , ou rend des services à une ou 

plusieurs entreprises apparentées situées au 

niveau national ou à l’étranger notamment, l e s  

achats  et les ventes de biens, de services,  

redevances, intérêts, garanties, honoraires, 

cession ou concession de biens incorporels tels 

que les marques, brevets, et savoir-faire, 

refacturation de coûts , octroi de prêts sans 

intérêts ou à intérêts réduits , … etc. 

 
 

Définition de l’apparentement 

L’apparentement désigne toute forme de relations  

juridiques ou autres, entre deux personnes, 

permettant l’exercice d’une influence notable directe 

ou indirecte de l’une sur l’autre. 

 

Notion de dépendance des sociétés  

La  dépendance entre  sociétés  peut être de 

nature juridique ou économique. 

 

La dépendance juridique se définit comme 

étant la prise de participation d’une société  

dans le capital d’une autre société de façon à 

lui permettre de la diriger ou de la contrôler.  

 

 

 

 

Le contrôle juridique existe, entre autre, 

lorsqu’une société détient: 

 

 une part prépondérante dans le capital 

d’une autre société ; 

 la majorité absolue des droits de vote lors 

des Assemblées Générales ; 

 

 ou exerce directement ou par personne 

interposée un pouvoir décisionnel dans une 

autre société. 

 

Quant à la dépendance économique, celle-ci  se 

caractérise par  la capacité d’une  entreprise à 

imposer des conditions économiques à une autre  

entreprise ou imposer un pouvoir de décision vu 

la nature particulière des relations entre les deux 

entités comme des rapports d’affaires anciens.  
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Les prix  de transfert pratiqués par  les sociétés  

dépendantes ont  une  incidence directe sur  la 

détermination de leurs  bénéfices.   

 

L’administration fiscale est en droit, lorsque les 

transactions commerciales ou financières sortent du 

cadre de la concurrence loyale , de redresser le 

résultat imposable de l’entreprise soumise à l’impôt 

en rectifiant le prix de la transaction par rapport à 

celui découlant du principe de la pleine concurrence.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Détermination du prix de pleine concurrence. 

 
Le prix de pleine concurrence pour une transaction entre 

deux entités apparentées est celui qu’aurait pratiqué  

celles-ci si elles n’étaient pas dépendantes à l’exclusion 

de toute pratique déloyale. 

Les services fiscaux doivent tenir compte des éléments 

suivants : 

 La nature et la qualité  du  produit , sa nouveauté, le 

délai de livraison et la présence d’éléments incorporels 

attachés au produit et au degré de finition ; 

 Le volume des ventes , le niveau du marché dans 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

lequel se situe la transaction, la localisation 

géographique, la date de la transaction et les accessoires 

à la vente. 

 

Pour ce qui est des prestations de services , il ya lieu de 

comparer la nature du service , le savoir-faire qui se 

rattache ainsi que le délai de son exécution. 

 

Les opérations à réintégrer aux bénéfices 

Imposables. 

 
Les types d’opérations pouvant engendrer des transferts 

anormaux de revenus ou de bénéfices impliquant la 

remise en cause des prix de transfert sont expressément 

prévues par l’article 141 bis du CIDTA modifié et 

complété par l’article 4 de la loi de finances 

complémentaire pour 2010,il s’agit de :  
 

 la majoration ou la diminution des prix 

d’achat ou de vente ; 

 le versement de redevances excessives ou 

sans contrepartie ; 

 l’octroi de prêts  sans intérêts ou à un taux 

réduit ; 

 la renonciation aux intérêts stipulés  par les 

contrats de prêt ; 

 l’attribution d’un avantage hors de 

proportion avec le service obtenu, ou tous 

autres moyens ; 

 ainsi que tout autre moyen pouvant 

constituer des transferts anormaux .  

 

 

 

 

Incidences des prix de transfert sur le bénéfice des sociétés 
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La procédure de régularisation des prix de 

transfert. 

 
En application de l’article 20 ter du code de 

procédures fiscales ,l’administration fiscale peut,  

en  présence d’éléments faisant  présumer des  

transferts indirects de  bénéfices, demander,  lors  

d’une vérification de comptabilité ou d’une 

vérification ponctuelle de comptabilité opérée à 

l’égard d’une entreprise associée exploitée en 

Algérie , une documentation permettant de 

justifier la politique des prix pratiquée. 

 

 La remise en cause des transactions 

réalisées est déclenchée par une demande 

d’éclaircissements sur la pratique des prix de 

transfert en accordant un délai de 30 jours pour 

l’entreprise afin de fournir tout élément ou 

document de nature à répondre à cette 

demande ; 

 

 En parallèle avec l’exploitation des 

éléments de réponse de l’entreprise, il est 

indispensable que le vérificateur procède à une 

analyse fonctionnelle dans le but d’avoir 

 

 une vision générale de l’entité vérifiée dans la 

réalisation d’une transaction.  

 

Il s’agit de repérer chaque fonction qu’elle 

assure et chaque risque qu’elle supporte.  

 

 Les  vérificateurs procèdent à la 

détermination des prix de transfert selon des 

méthodes recommandées par l’OCDE qui 

permettent de connaitre les conditions 

régissant les relations commerciales ou 

financières entre entreprises apparentées .  

 

  

 Enfin, les redressements sont à opérer 

en intégrant aux  produits imposables, les 

bénéfices abusivement transférés hors 

d’Algérie en fonction d’éléments précis de 

l’opération redressée ou, à défaut, par 

comparaison avec les entreprises 

indépendantes exerçant dans le même secteur 

d’activité et dans des conditions similaires.  
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L’obligation documentaire prévue par les 

dispositions de l’arrêté du 12 avril 2012 relatif 

à la documentation justifiant les prix de 

transfert appliqués par les sociétés apparentées, 

constitue la documentation mise à la 

disposition de l’administration fiscale et 

permettant de justifier la politique de prix de 

transfert pratiquée dans le cadre de transactions 

de toute nature réalisées par les sociétés 

apparentées. 

La documentation justifiant les prix de transfert 

doit comprendre une documentation de base et 

une documentation spécifique.  
 

La documentation de base 

 
Il s’agit de la documentation relative à des 

informations générales concernant le groupe et  

devant être déposée au niveau des services 

fiscaux compétents lors du dépôt de la 

déclaration annuelle de résultats :  

 la description générale de l’activité 

exercée incluant les changements  intervenus au 

cours de l’exercice ; 

 

 la description de la structure 

organisationnelle et la nature des relations qui  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

lient la société algérienne et la société étrangère 

et/ou la société algérienne et l’autre société 

algérienne (organigramme, liens capitalistiques 

directs et indirects, droits de vote, pacte 

d’actionnaires, courants d’affaires...) ; 

 

 la description générale des fonctions 

exercées, des risques encourus et des actifs 

engagés par chacune des sociétés liées ; 

 

 la description générale de la politique de prix 

de transfert du groupe.  

 

La documentation spécifique  
Elle doit comprendre : 

 

 la description de la société, des activités 

qu’elle exerce et la nature des transactions 

qu’elle réalise en incluant les changements 

intervenus au cours de l’exercice ; 

 

 la description des opérations réalisées avec 

d’autres sociétés apparentées incluant la 

nature des flux et les montants, y compris les 

redevances. Ces éléments peuvent être 

présentés par flux globaux par type de 

transaction ; 

 les copies des rapports annuels du 

commissaire aux comptes et des états 

financiers pour l’exercice visé par la 

documentation ; 

 

 

 la liste des principaux actifs incorporels 

détenus (brevets, marques, noms 

commerciaux, savoir-faire ...) en relation 

avec la société ; 

 

 les copies de tous les contrats entre les 

sociétés concernées ; 

 les informations financières, frais généraux 

et administratifs, coûts de recherche et de 

développement. 

 

 

 la présentation de la méthode de 

détermination des prix de transfert appliqués et la 

justification de cette méthode au regard du 

principe de pleine concurrence et permettant une 

analyse de comparabilité (analyse du marché, 

analyse fonctionnelle, situation économique, les 

clauses contractuelles). 
 

 

 

La documentation justifiant les prix de transfert appliqués par 

                                les sociétés apparentées 
 

 
 

 

 

La Documentation justifiant les prix de transfert appliqués par les 

sociétés apparentées.   

 
 

 
 



 

6 | P a g e  

 

 

Les sociétés peuvent produire tout autre 

document susceptible d’éclairer 

l’administration fiscale. 

 

 

 

 

 

Sanctions pour défaut de production de la 

documentation 

 
le défaut de production ou la production incomplète 

de la documentation entraîne en vertu de l’article 

192-3 du CIDTA modifié par l’article 2 de la loi de  

finances pour 2013 ,l’application d’une amende d’un 

montant de 500.000 DA dans un délai de 30jours à 

partir de la notification par pli recommandé 

avec avis de réception. 

 

Par ailleurs , si ultérieurement, un contrôle est 

engagé à l’encontre de l’entreprise qui a failli à 

son obligation et suite à ce contrôle, il est 

constaté un transfert indirect des bénéfices à 

l’étranger , il sera procédé , en plus de cette 

amende , à l’application d’une majoration de 

25% du montant rappelé relatif au bénéfice 

indirectement transférés à l’étranger.  

 

Il est à préciser que cette majoration n’est pas 

applicable pour les entreprises vérifiées par les 

structures fiscales autres que la DGE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ACTIVITES DE LA 

DGI 

 

Des journées d'information ont été organisées par les  DIW 

suivantes:  

 Bordj Bou Arreridj en date du 26 Juin 2013 , au profit de 

l'Union Nationale des Commerçants Algériens. 

 Tipaza en Avril et Mai 2013 , aux sièges de la CNAC, 

l'ANGEM, l'ANSEJ, et de la Direction de l'Emploi. 

 Tizi Ouzou en Avril, Mai et Juin  2013 , au profit des 

promoteurs immobiliers, les artisans traditionnels, les 

pharmaciens d’officine, les experts comptables et les 

commissaires aux comptes. 

 Le CDI d’Ain Temouchent a organisé en date du  30 

septembre 2013, une journée porte ouverte. Ont été 

présents à cet événement Madame ZARHOUNI, Wali 

d’Ain Temouchent et Monsieur BENALI Brahim, 

Directeur des Relations Publiques et de la communication.  
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 أسعار التحىيل
 إشكالية الجباية الدولية 

 

 

 

 

اٌذذٚد بضّٓ دائشج التصاد٠ح ِتذاخٍح لا تؼتشف إلا 

اٌجغشاف١ح وؼَمثَحَ ٚد١ذج ٌىً اٌتذفماخ، لاس١ّا اٌتذفك 

اٌّاٌٟ، تستّش ِؼاسضح ِششٚػح ِتّثٍح فٟ دّا٠ح 

. ثشٚاخ اٌثلاد ٚ اٌذفاظ ػ١ٍٙا

ِٓ ت١ٓ ٘زٖ اٌتذفماخ، ٕ٘ان اٌتذ٠ًٛ اٌّثاشش لأستاح 

اٌّتصٍح، إٌاجُ ػٓ ِا ٠ؼشف ػادج تأسؼاس  اٌششواخ

ثًِ ٘زٖ الأسؼاس . اٌتذ٠ًٛ َّ تُ

إشىا١ٌح جثائ١ح د١ٌٚح تتؼٍك 

تتذذ٠ذ ٚتذ١ًٍ ٚضثظ 

الأسؼاس اٌّطثمح ت١ٓ ٘اتٗ 

اٌّتٛاجذج فٟ  اٌّؤسساخ

تٍذاْ ِختٍفح تإٌظش ٌلأِلان 

اٌّتٕاصي ػٕٙا، اٌخذِاخ 

. اٌّمذِح أٚ اٌذمٛق إٌّّٛدح

٠تؼ١ٓ ػٍٝ الإداسج اٌجثائ١ح أْ 

تذافع ػٍٝ ثشٚج اٌثلاد ػٓ طش٠ك تض٠ٚذ ٔظاِٙا 

تسّخ ٌٙا تّؼشفح دل١مح لأسؼاس  اٌجثائٟ تأدىاَ ِى١فَح

اٌتذ٠ًٛ ت١ٓ اٌّؤسساخ اٌّتصٍح إٌاشطح فٟ اٌجضائش 

ٚفٟ دٚي أخشٜ ٚػٕذ الالتضاء تصذ١خ الأسؼاس 

اٌّطثمح تاٌّماسٔح ِغ تٍه إٌاتجح ػٓ ِثذأ اٌتٕافس١ح 

. الإجّا١ٌح

تؼتثش الإجشاءاخ الأخ١شج اٌّتخزج فٟ إطاس لٛا١ٔٓ 

 ػٍٝ رٌه سٛاء  خ١ش د2013ً١ٌ 2012ٚاٌّا١ٌح ٌسٕتٟ 

 .واْ رٌه ِٓ اٌجأة اٌٛلائٟ أٚ اٌشدػٟ

ٚ ػ١ٍٗ، ٚ فٟ إطاس اٌتذم١ك فٟ اٌّذاسثح أٚ اٌتذم١ك 

ب فٟ اٌّذاسثح اٌخاصح تّؤسسح شش٠ىٗ ٚتمَٛ  َّٛ اٌّص

تالاستغلاي فٟ اٌجضائش ٚتتٛفش ػٕاصش تفتشض ٚجٛد 

ػ١ٍّاخ تذ٠ًٛ غ١ش ِثاشش ٌلأستاح،  

 ٠ّىٓ ٌٍّذمم١ٓ  اٌتاتؼ١ٓ

داسج اٌجثائ١ح أْ ٠طٍثٛا ِٓ ٘زٖ الإ

اٌّؤسسح تمذ٠ُ ٚثائك تسّخ ٌٙا 

تتثش٠ش س١اسح أسؼاس اٌتذ٠ًٛ 

اٌّطثمح ِغ تطث١ك اٌؼمٛتاخ 

. إٌّصٛص ػ١ٍٙا لأٛٔا

ٔظشا لأ١ّ٘ح ٘زٖ الإشىا١ٌح فٟ 

ِىافذح اٌغش اٌجثائٟ اٌذٌٟٚ، ٠ثشٞ 

٘زا اٌؼذد ِٓ سساٌح اٌّذ٠ش٠ح اٌؼاِح 

ٌٍضشائة اٌجٙاص اٌتشش٠ؼٟ اٌّٛجٛد ِسثما ِغ اٌتشو١ض 

ػٍٝ اٌجأث١ٓ اٌمأٟٛٔ ٚالالتصادٞ فٟ آْ ٚادذ ، ٚوزا 

. ػٍٝ إجشاءاخ إػادج إدِاج الأستاح اٌّذٌٛح

 

ض .ع.

 سا٠ٚح .ع

 الافتتاحية

2013/67 
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  التحىيل أسعار مفهىم

 فٟ ِؤسسح لثً ِٓ اٌّطثمح الأسؼاس تٍه اٌتذ٠ًٛ تأسؼاس ٠مُصذ

 ٌّؤسسح خذِح تمذ٠ُ أٚ ِؼ٠ٕٛح أصٛي أٚ ػ١ٕ١ح سٍغ تذ٠ًٛ إطاس

  أٚ اٌٛطٓ ِستٜٛ ػٍٝ ٚاٌّتٛاجذج ِشتثطح ِؤسساخ ٌؼذج أٚ

 إتاوات،  خذِاخ، سٍغ، ت١غ تششاء اٌّتؼٍمح تٍه لاس١ّا اٌخاسج

 معنوية لأملاك الامتياز حق أو التنازل أتعاب، ضمانات، فوائد،

 اٌتىا١ٌف فٛتشج ٚإػادج ٚاٌّٙاساخ الاختشاع ٚتشاءاخ واٌؼلاِاخ

 .إلخ... مخفضة  تفائذج أٚ فٛائذ دْٚ لشٚض ِٕخ أٚ

 الارتباط مفهىم

 كانت سواء العلاقات أشكال من شكل كل الارتباط بفكرة يقصد

 بشكل كبير تأثير بممارسة تسمح شخصين بين غيرها أو قانونية

. الأخرى على لاحداها مباشر غير أو مباشر و

 

 

 

 

  الشركات تبعية مفهوم

 أو قانونية طبيعة ذات بينها فيما الشركات تبعية تكون أن يمكن

. اقتصادية

 سأسّاي فٟ ِا ششوح ِساّ٘ح أٔٙا ػٍٝ اٌما١ٔٛٔح اٌتثؼ١ح تؼَُشَف

 .ِشالثتٙا أٚ تتس١١ش٘ا ٌٙا تسّخ تى١ف١ح أخشٜ ششوح

 :على ما شركة تحوز عندما قانونية رقابة هناك تكون

 أخرى؛ شركة رأسمال في غالبة حصة 

 الجمعيات في التصويت حقوق في المطلقة الأغلبية 

 العامة؛

 في يؤثر شخص خلال من أو مباشر بشكل تمارس أو 

 .أخرى شركة في القرار صنع سلطة

 بقدرة تمتاز الأخيرة هذه فإن الاقتصادية، التبعية يخص فيما
 أو أخرى مؤسسة على اقتصادية شروط فرض على المؤسسة

 بين للعلاقات الخاصة للطبيعة نظرا القرار صنع سلطة فرض
 .السابقة التجارية كالعلاقات المؤسستين

 

التحىيل لأسعار والاقتصادية القانىنية الأبعاد  
 

 

 

 

 

CONDOLEANCES 

Très affectés par le décès des pères des Mrs AIT TAHAR  

Meziane, Chargé d’Inspection à l’inspection Générale des 

Services Fiscaux et BENZINE Nour Eddine, chef de Bureau à la 

Direction des Grandes Entreprises et les mères des Mrs 

ZEMMAM Kamel, chef de Bureau à la Direction des Moyens et 

des Finances et KHELIFA MAHDJOUBI Merzak, Inspecteur 

Central à la Direction de l’Information et de la Documentation 

Fiscales, le Directeur Général des Impôts, l’Inspecteur Général 

des Services Fiscaux, les Directeurs Centraux ainsi que 

l’ensemble du personnel de l’administration fiscale présentent aux 

familles des défunts leurs sincères condoléances. 

Puisse Dieu le Tout-Puissant accorder aux défunts sa Sainte 

Miséricorde et les accueillir en son vaste Paradis. 


